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 PROCÉDURE POUR LA DÉLIVRANCE DES AUTORISATIONS EN MATIÈRE D’URBANISME 

 Généralités 

Le présent titre distingue les autorisations suivantes : 

▪ l’autorisation de construire, 

▪ l’autorisation pour travaux de moindre envergure, 

▪ la déclaration de travaux, 

▪ l’accord de lotissement de parcelles.  

 Commission consultative 

Le Conseil communal peut instituer une commission consultative en matière de construction et d’urbanisme qui peut 

émettre son avis sur toutes les questions et tous les projets en matière d’aménagement communal et de 

développement urbain qui lui sont soumises par les différents organes de la commune. La commission peut prendre 

l’initiative d’adresser aux organes de la commune, toutes propositions relevant de sa mission. 

 Autorisation de construire 

Une autorisation de construire est requise pour : 

▪ toute nouvelle construction, 

▪ les agrandissements, exhaussements et transformations de constructions principales existantes, de même 

que pour toutes autres modifications apportées aux éléments porteurs, 

▪ tout changement apporté à l’affectation des pièces et des locaux des constructions principales, 

▪ les travaux de déblai et remblai qui génèrent une alternation en volume entre le terrain naturel et le terrain 

remodelé supérieure à 50 m3 , 

▪ l’installation d’auvents, de marquises, de stores, d’enseignes lumineuses et de panneaux publicitaires en 

bordure des voies et places publiques, 

▪ la construction de puits, citernes à eau, silos, fosses à purin,  

▪ tous travaux généralement quelconques entrepris aux parties extérieures d’un immeuble situé en secteur 

protégé de type « environnement construit » du PAG en vigueur, 

▪ tous travaux de démolition de constructions situées en secteur protégé de type « environnement construit », 

▪ tous travaux de démolition dont les gabarits hors œuvre concernés disposent d’un volume égal ou supérieur 

à 1000 m3 . 

 Contenu du dossier relatif à la demande d’autorisation de construire 

La demande d’autorisation de construire doit contenir au moins les informations et documents suivants : 

▪ un formulaire « demande d’autorisation de construire » (www.hosingen.lu) dûment rempli, daté et signé, 
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▪ un extrait récent du plan cadastral à l’échelle 1:2500 ou 1:1250, indiquant clairement la ou les parcelles 

sur lesquelles les travaux sont prévus, ainsi que l’extrait correspondant du registre foncier (extrait mixte), le 

cas échéant une copie de l’acte notarié ou du compromis de vente ;  

▪ un mesurage de la parcelle dressé par un géomètre agrée, 

▪ un levé topographique dressé par un géomètre, 

▪ le cas échéant, un certificat délivré par l’Ordre des Architectes et des Ingénieurs-conseils (OAI),  

▪ le certificat de performance énergétique pour les bâtiments d’habitation et pour les bâtiments fonctionnels, 

▪ un plan de situation à l’échelle 1:500 ou 1:250, indiquant la dimension des constructions prévues et voisines 

existantes, les reculs par rapport aux limites parcellaires et la distance entre les constructions, leurs voies 

d’accès et leurs niveaux, l’aménagement des alentours, y inclus les clôtures, avec indication de la hauteur 

et de l’épaisseur,  

▪ les plans de construction établis à l’échelle 1:100 ou 1 :50, comprenant : 

- les plans de tous les niveaux, y compris les sous-sols et les combles, avec indication de l’épaisseur 
des murs, la destination et la surface des différents locaux, les cheminées et les installations de 
ventilation,  

- les coupes longitudinales et transversales, avec indication de la topographie existante et projetée, 
les hauteurs et les cotes des différents niveaux, de la corniche, de la faitière ou de l’acrotère, les 
indications relatives à la forme du toit, la cote du niveau de référence, ainsi que du niveau du rez-
de-chaussée et du fond de la cave par rapport à la voie desservante et au réseau d’égouts,  

- les vues en élévation de toutes les façades, avec les données concernant la pente des voies 
publiques et les niveaux des espaces extérieurs ainsi que des indications sommaires relatives aux 
façades des constructions existantes attenantes ou voisines, les hauteurs et les cotes des différents 
niveaux ainsi que la cote du niveau de référence, 

- les données relatives aux installations techniques dans les constructions ainsi que dans les espaces 
extérieurs, les indications relatives aux mesures de protection contre le froid, l’humidité, le bruit et 
le réchauffement excessif, 

- le cas échéant, l’indication des parties démolies et des parties nouvelles en deux couleurs distinctes 

▪ le cas échéant, l’accord écrit entre voisins ou une preuve écrite de l’existence d’une servitude, 

▪ le cas échéant, l’extrait de l’acte de propriété mentionnant toute servitude, 

▪ le cas échéant, le plan d’urgence et le plan d’intervention des sapeurs-pompiers,  

▪ une autorisation en fonction de la loi de protection de la nature et des ressources naturelles en cas de 

présence de biotopes ou d’habitats,  

▪ un plan de plantation si le terrain est frappé d’une servitude écologique, telle que fixée dans le plan 

d’aménagement général ou dans le plan d’aménagement particulier, 

▪ les calculs de stabilité si nécessaire, 

▪ une étude géotechnique avec conclusions si le risque de causer des dégâts au voisinage l’exige, 

▪ le cas échéant, un état des lieux des propriétés voisines avant la réalisation des travaux, 

▪ une vue 3D du projet intégré dans son contexte, pour les projets d’importance ou sensibles au niveau 

paysager, 

▪ pour les travaux de démolition d’une construction, un descriptif des méthodes de travail prévues, 
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▪ pour les travaux de démolition, en cas de mitoyenneté ou de proximité d’un bâtiment voisin, un état de lieux 

des constructions voisines, le cas échéant une étude statique peut être imposé par le Bourgmestre avant le 

début des travaux,  

Le Bourgmestre peut dispenser de certains documents jugés superfétatoires. 

Tout document mentionné ci-dessus doit être fourni à l’Administration communale en double exemplaire, plié au 

format A4 et porter un cartouche indiquant la date, son contenu, son numéro et, le cas échéant, son index, sur le 

recto de la page. Le cas échéant les documents peuvent être demandé sous format « PDF » et « DWG ». Seule la 

version papier fait foi. 

Tous les plans doivent être datés et signés par le maître d’ouvrage et par le maître d’œuvre. Si en cours d’exécution 

des travaux, un changement se produit en ce qui concerne le maître d’ouvrage ou le maître d’œuvre, l’Administration 

communale doit en être avisée dans les plus brefs délais. 

 Compétences pour l’élaboration du dossier soumis à l’autorisation de construire 

Les documents constituant le dossier doivent être établis et signés par une personne exerçant la profession d’architecte 

ou d’ingénieur du secteur de la construction, inscrite à l’OAI. 

Par dérogation à cette règle, ne sont pas tenues de recourir à un architecte ou à un ingénieur du secteur de la 

construction, les personnes physiques qui déclarent vouloir transformer l’intérieur d’une maison unifamiliale destinée 

à leur propre usage pour autant que les travaux envisagés ne portent pas atteinte aux structures portantes et/ou au 

gros œuvre, à la façade ou à la toiture.  

De même sont dispensées les personnes physiques qui déclarent vouloir édifier une construction servant à leur propre 

usage sur un terrain dont elles ont la jouissance, à condition que le coût hors TVA des travaux de construction ne 

dépasse pas le montant de 6.200 euros hors TVA, indice 100. 

En cas de dispense, les plans et autres pièces du dossier doivent néanmoins être exécutés dans les règles de l’art.  

 Validité de l’autorisation de construire 

L’autorisation de construire est périmée de plein droit si, dans un délai d’un an, le bénéficiaire n’a pas entamé la 

réalisation des travaux de manière significative. Sur demande écrite et motivée du bénéficiaire, le bourgmestre peut 

accorder deux prorogations du délai de péremption, d’une durée maximale d’une année chacune. 

Les travaux entamés de manière significative doivent être terminés dans un délai de 5 ans à compter du début des 

travaux. Au-delà des 5 ans, les éléments non finis sont soumis à une nouvelle autorisation en fonction des règles 

applicables à ce moment-là. 

 Travaux de démolition 

Avant le commencement de tous travaux de démolition, le maître d’ouvrage qui a reçu l’autorisation de démolir est 

tenu de faire procéder à ses frais à une suppression correcte de tous les raccordements aux réseaux collectifs d’eau 

potable, de canalisation, de gaz, d’électricité et de communications électroniques de la construction à démolir. 

Au cas où le propriétaire omet de se conformer aux dispositions qui précèdent, le bourgmestre a le droit de faire 

procéder à la suppression des raccordements aux frais du propriétaire. 

Pour les travaux de démolition, en cas de mitoyenneté, le bourgmestre peut imposer d’effectuer un cimentage 

hydrofuge lissé sur le mur du voisin directement après la démolition de l’ancienne maison, et d’y poser un isolant 

avant de dresser le mur mitoyen de la nouvelle construction. 
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 Autorisation pour travaux de moindre envergure 

Une autorisation pour travaux de moindre envergure est requise pour : 

▪ la réalisation et la transformation de dépendances d’une surface construite brute inférieure ou égale à 16 

m², 

▪ la transformation de façades (constructions situées hors secteur protégé de type « environnement construit »), 

telles que la création de nouvelles ouvertures ayant une surface inférieure à 5% par façade concernée, 

▪ la transformation de toitures (constructions situées hors secteur protégé de type « environnement construit »), 

y compris le cas échéant, la réalisation de fenêtres situées dans le plan de la toiture (type Velux), 

▪ la transformation de l’intérieur d’une construction ne portant pas atteinte à la structure portante du bâtiment 

et dont la surface construite brute est inférieure à 200 m², 

▪ la démolition de constructions situées hors secteur protégé de type « environnement construit » dont les 

gabarits hors œuvre concernés disposent d’un volume inférieur à 1000 m3 , 

▪ la réalisation et la transformation de murs et clôtures en limite de parcelles et à moins de 2,00 m des limites 

de parcelles y compris la plantation d’arbres et de haies.  

▪ les remblais et les déblais qui génèrent une alternation en volume entre le terrain naturel et le terrain 

remodelé inférieur à 50 m3, 

 Contenu du dossier relatif à la demande d’autorisation pour travaux de moindre envergure 

La demande d’autorisation pour travaux de moindre envergure doit contenir au moins les informations et documents 

suivants : 

▪ un formulaire « demande d’autorisation pour travaux de moindre importance » (www.hosingen.lu) dûment 

rempli, daté et signé, 

▪ un extrait récent du plan cadastral à l’échelle 1 :2.500 ou 1 :1.250, indiquant clairement la ou les parcelles 

sur lesquelles les travaux sont prévus, ainsi que l’extrait correspondant du registre foncier (extrait mixte) 

▪ un plan d’implantation à l’échelle 1 :500 ou 1 :250 indiquant les dimensions extérieures des travaux, les 

hauteurs des corniches, faîtes, murs et clôtures, et leurs reculs par rapports aux limites, constructions 

existantes, et voiries les plus proches, 

▪ les matériaux et couleurs utilisés, référence NCS suivant PAP-QE 

▪ en cas de construction hors-sol, une coupe à l’échelle 1:500 ou 1 :250, reprenant les dimensions 

principales. 

Tout document mentionné ci-dessus doit être fournis à l’Administration communale en double exemplaire, plié au 

format A4 et porter un cartouche indiquant la date, son contenu, son numéro et, le cas échéant, son index, sur le 

recto de la page. Le cas échéant les documents peuvent être demandé sous format « PDF » et « DWG ». Seule la 

version papier fait foi. 

 Validité de l’autorisation pour travaux de moindre envergure 

L’autorisation pour travaux de moindre envergure est périmée de plein droit si, dans un délai d’un an, le bénéficiaire 

n’a pas entamé la réalisation des travaux de manière significative. Sur demande écrite et motivée du bénéficiaire, le 

bourgmestre peut accorder deux prorogations du délai de péremption, d’une durée maximale d’une année chacune. 
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 Déclaration de travaux 

Les travaux suivants ne sont soumis à une autorisation de construire pour travaux d’envergure, ni à une autorisation 

pour travaux de moindre envergure, mais à une déclaration de travaux : 

▪ les aménagements extérieurs privatifs de moindre envergure, tels que les cheminements pour piéton, les 

terrasses à même le sol, les équipements de jeux, 

▪ sur des terrains libres qui en sont dépourvus et sous condition que la déclaration porte sur une seule 

dépendance, les pergolas, les auvents, ou encore les abris pour animaux domestiques d’une surface 

inférieure à 10 m2, 

▪ la réalisation et la transformation d’étangs et de piscines naturelles d’une surface inférieure à 10 m2, 

▪ les remblais et les déblais qui génèrent une alternation en volume entre le terrain naturel et le terrain 

remodelé inférieure à 10 m3, 

▪ les travaux de rénovation de façades et de toitures. 

La non soumission des travaux précités à une autorisation de construire, ne dispense cependant nullement le maître 

d’ouvrage de se conformer lors de tous les travaux aux dispositions du présent règlement sur les bâtisses, du plan 

d’aménagement général et du plan d’aménagement particulier avec leurs parties graphiques et écrites. 

 Contenu d’une déclaration de travaux 

La déclaration de travaux doit contenir au moins les informations et documents suivants : 

▪ un formulaire « déclaration de travaux » (www.hosingen.lu) dûment rempli, daté et signé, 

▪ une esquisse des travaux envisagés 

▪ des photos de l’emplacement des travaux ; 

▪ le cas échéant un plan ou une documentation du fournisseur ou de l’entreprise réalisant les travaux 

Tout document mentionné ci-dessus doit être fournis à l’Administration communale en double exemplaire, plié au 

format A4 et porter un cartouche indiquant la date, son contenu, son numéro et, le cas échéant, son index, sur le 

recto de la page. Le cas échéant les documents peuvent être demandé sous format « PDF » et « DWG ». Seule la 

version papier fait foi. 

 Accord de lotissement de parcelles 

Une autorisation de lotissement peut être délivrée, seulement si le lotissement projeté ne crée pas de situation illégale 

par rapport aux lois et règlements en vigueur et s’il ne compromet pas la constructibilité des terrains voisins.  

 Contenu du dossier relatif à l’accord de lotissement de parcelles  

Toute demande d’autorisation de lotissement en fonction de l’article 29(1) de la loi modifiée du 19 juillet 2004 

concernant l’aménagement communal et le développement urbain doit contenir au moins les informations et 

documents suivants :  

▪ un formulaire « demande d’accord de morcellement » dûment rempli, daté et signé, 

▪ un extrait récent du plan cadastral à l’échelle 1:2500 ou 1:1250, indiquant clairement en couleur la parcelle 

sur laquelle le morcellement est prévu, 

▪ le(s) numéro(s) cadastral (aux), la contenance de la ou des parcelle(s) ainsi que le nom et le numéro de la 

rue, 

http://www.hosingen.lu/
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▪ mesurage de la (des) parcelle(s) projetée(s) à l’échelle 1/500 dressé par un géomètre officiel, 

▪ un plan de situation à l’échelle 1/500 renseignant sur les limites de propriétés avant et après remembrement, 

▪ le cas échéant, un levé topographique, 

▪ un plan de lotissement à l’échelle 1/500 ou 1/1000 renseignant sur : 

- l’alignement des voies publiques,  

- la localisation des réseaux (eaux potables, eaux usées, eaux pluviales) 

- l’alignement des constructions projetées, 

- les reculs des constructions par rapport aux limites de parcelles ainsi que les distances à observer 
entre les constructions, 

- le nombre de niveaux hors sol et en sous-sol, 

- les hauteurs des constructions soit à la corniche et au faîte, soit à l’acrotère, 

- le type et la disposition des constructions hors sol et en sous-sol, 

- la forme de toiture,  

- le cas échéant la délimitation des terrains sur lesquels sont prévus des travaux d’équipement 
accessoires aux réseaux de circulation existant conformément à l’article 25 de loi modifiée du 19 
juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement urbain, 

▪ une coupe de principe, cotée, par parcelle constructible, 

▪ le cas échéant, le bourgmestre peut demander en fonction de la situation et/ou de l’envergure du projet, 

dans le cadre d’une demande d’accord de lotissement, des documents supplémentaires tels une simulation 

3D, 

▪ le cas échéant, un accord de principe de l’administration des Ponts et Chaussées. 

Le bourgmestre peut dispenser le demandeur de la production de certains documents jugés superfétatoires. 

Les documents mentionnés ci-dessus doivent être fournis à l’Administration communale en double exemplaire. Le 

cas échéant les documents peuvent être demandé sous format « PDF » et « DWG ». Seule la version papier fait foi. 

 Convention relative au lotissement de parcelles  

Sur base du plan de lotissement, une convention entre la commune, représentée par son collège des bourgmestre 

et échevins, et l’initiateur du projet est conclue. 

Cette convention est soumise à l’approbation du conseil communal. La convention règle notamment la réalisation 

des travaux d’équipements accessoires aux réseaux de circulation existants, leur financement par les intéressés ainsi 

que la cession des fonds. Elle indique également le délai de réalisation du projet.  

Les travaux d’équipements accessoires aux réseaux de circulation existants sont exécutés sous le contrôle et la 

surveillance du collège des bourgmestre et échevins, l’initiateur du projet demeurant cependant responsable exclusif 

de la réalisation et de l’exécution matérielle des travaux requis. 

 Validité de l’accord de lotissement de parcelles 

L’accord de lotissement est périmé de plein droit si, dans un délai d’un an, le bénéficiaire n’a pas fait poser les 

bornes y relatives. Sur demande écrite et motivée du bénéficiaire, le bourgmestre peut accorder deux prorogations 

du délai de péremption, d’une durée maximale d’une année chacune. 
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 Contrôle de l’implantation et réception des alignements 

Avant d’entamer les travaux de terrassement et de construction, l’implantation de la construction et les alignements 

doivent être contrôlés, en présence du maître d’ouvrage et du bourgmestre ou d’un représentant de celui-ci. 

Le bourgmestre a le droit, en cas de litige entre demandeur et propriétaires voisins, d’exiger un plan d’abornement 

des parcelles. 

 Surveillance des travaux 

Les travaux sont à exécuter suivant les règles de l’art. Le maître de l’ouvrage est seul responsable pour la bonne 

exécution des travaux selon les plans autorisés.  

Le bourgmestre ou son représentant a le droit de faire contrôler l’exécution des travaux de construction et d’avoir 

accès au chantier. 

En vue d’une exécution selon les règles de l’art, la Commune peut exiger que les travaux de construction, de réfection, 

d’isolation thermique, de démolition, de terrassement ou tous travaux quelconques apportant un changement à la 

configuration du terrain soient accompagnés, surveillées et contrôlés par des bureaux spécialisés. 

En cas de non respect de ce qui précède, la Commune peut charger elle-même, aux frais du maître de l’ouvrage, 

des experts ou des bureaux spécialisés pour procéder aux travaux de surveillance ou de contrôle requis. 

La Commune ne peut en aucun cas être tenue responsable ni pour la bonne exécution des travaux ni pour le respect 

des normes énergétiques (passeport énergétique). 

 Réception du gros-œuvre, des cloisons et des plafonds 

Lorsqu’une construction est achevée pour ce qui est des murs, cloisons intérieures, plafonds et escaliers ainsi que de 

sa couverture, le maître d’ouvrage doit, avant tout autre progrès, en informer le bourgmestre par lettre 

recommandée. Le bourgmestre ou son représentant peut effectuer une réception du gros œuvre par laquelle il vérifie 

la conformité de la construction avec l’autorisation de bâtir. 

Si l’administration communale n’a pas soulevé d’objections par écrit dans un délai de 2 semaines après la date 

d’envoi de la lettre recommandée, les travaux peuvent être poursuivis. 

 Arrêt de la construction 

Le bourgmestre ordonne l’arrêt des travaux n’ayant fait l’objet d’une autorisation de construire, respectivement des 

travaux non conformes à l’autorisation de construire. L’arrêt des travaux est affiché aux abords du chantier par le 

bourgmestre. 

 Procédure de coordination des travaux de voirie et d’équipements publics 

Les travaux relatifs à la voirie, aux réseaux de communications électroniques, d’approvisionnement en eau potable 

et en énergie, et d’évacuation des eaux résiduaires et pluviales doivent être coordonnés. 

 Taxes 

Les frais d’aménagement des accès privés et des raccordements aux voies publiques, y compris ceux des travaux 

exécutés dans le domaine public existant, sont à la charge des propriétaires intéressés. 



48 COMMUNE DE PARC HOSINGEN 

                RBVS - REGLEMENT SUR LES BATISSES, LES VOIES ET LES SITES 
         TITRE V : : Procédure pour la délivrance des autorisations en matière d’urbanisme 

1208_RBVS_09.11.2019 CO3 s.à r.l. 

Les taxes de raccordement aux infrastructures techniques ainsi que les taxes de participation aux équipements 

collectifs sont fixées par règlement-taxe. 

Si le projet nécessite le déplacement d’un équipement technique (boitier électrique, Post, poubelle, lampadaire, …) 

celui-ci est à effectuer aux frais du demandeur après accord de l’administration communale. 

Quiconque sollicite une autorisation prévue dans le présent règlement de bâtisses, est tenue de verser entre les mains 

du receveur communal une taxe afférente à l’instruction du dossier. Le montant de ladite taxe est fixé par règlement-

taxe. Les autorisations sont remises contre quittance. Avant la remise de l’autorisation, il est interdit de commencer 

les travaux de construction. 
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 DÉMOLITION DES CONSTRUCTIONS MENAÇANT RUINE 

 Entretien et suppression de constructions 

Le bourgmestre peut prescrire la réparation ou la démolition des murs, bâtiments ou édifices quelconques, hors sol 

ou enterrés, ainsi que les éléments y incorporés, lorsqu’ils menacent de tomber en ruine et qu’ils pourraient, par leur 

effondrement, compromettre la sécurité ou lorsqu’ils n’offrent pas les garanties de solidité nécessaires au maintien 

de la sécurité publique. 

Toutefois, si leur état est susceptible de constituer une atteinte imminente à la sécurité, le bourgmestre ordonne 

préalablement les mesures provisoires indispensables pour écarter ce péril, dans les conditions prévues à l’Art. 94. 

 Constat et notification 

Le bourgmestre constate le péril et ordonne les mesures pour y remédier sous la forme d’un arrêté qu’il notifie aux 

propriétaires et aux titulaires de droits réels sur les immeubles concernés. 

Pour autant qu’ils soient connus, l’arrêté est également notifié aux titulaires de parts donnant droit à l’attribution ou 

à la jouissance en propriété des locaux, aux occupants et, si l’immeuble est à usage total ou partiel d’hébergement, 

à l’exploitant. 

Lorsque les mesures prescrites ne concernent que les parties communes d’un immeuble en copropriété, l’arrêté est 

notifié au syndicat de la copropriété. 

A défaut de connaître l’adresse actuelle des personnes visées au premier alinéa ou de pouvoir les identifier, la 

notification les concernant est valablement effectuée par voie d’affiches apposées dans la commune de la manière 

usuelle ainsi que par affichage sur la façade de l’immeuble concerné. 

 Mise en demeure et interdiction d’occuper les lieux 

Dans les cas prévus au premier alinéa de l’Art. 91, le propriétaire est mis en demeure de procéder dans le délai fixé 

par le bourgmestre soit aux mesures de remise en état qui s’imposent pour mettre fin durablement au péril, soit aux 

travaux de démolition, ainsi que, s’il y a lieu, de prendre les mesures indispensables pour préserver les immeubles 

mitoyens. 

Si l’état des murs, immeubles ou édifices, ou de l’une de leurs parties, ne permet pas de garantir la sécurité des 

occupants, le bourgmestre peut interdire l’occupation des lieux. 

Le bourgmestre constate, sur rapport d’un expert agrée en la matière qu’il aura commis, la réalisation des mesures 

prescrites ainsi que leur date d’achèvement. Dans ce cas, le bourgmestre donne mainlevée de l’arrêté de péril et 

l’interdiction d’occupation des lieux. 

Lorsque l’arrêté de péril n’a pas été exécuté dans le délai fixé, le bourgmestre met en demeure le propriétaire d’y 

procéder dans un délai qu’il fixe et qui ne peut être inférieur à un mois.  
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 Péril imminent 

En cas de péril imminent, le bourgmestre constate, le cas échéant sur rapport d’un expert agrée en la matière qu’il 

aura commis, l’urgence ou le péril grave. Si le bourgmestre a constaté l’urgence, il peut ordonner les mesures 

provisoires nécessaires pour garantir la sécurité et, notamment, l’évacuation de l’immeuble. 

Dans le cas où ces mesures n’auraient point été exécutées dans le délai imparti par la sommation, le Bourgmestre 

a le droit de faire exécuter d’office les travaux visant à empêcher la réalisation du péril grave et imminent. A cette 

fin, le Bourgmestre peut requérir directement l’intervention de la force publique. 

 Recouvrement des frais 

Les dépenses engendrées par le recours à un expert agréé en la matière en vue de faire les constatations nécessaires, 

respectivement par l’exécution d’office, sont récupérées auprès des propriétaires concernés. La procédure de 

recouvrement administrative est identique à celle des impôts et taxes telle que consacrée par les articles 148 et suivants 

de la loi communale du 13 décembre 1988. 

 Relogement les occupants 

Si suite à un péril imminent, la sécurité des occupants n’est plus garantie, il incombe aux propriétaires respectivement 

à l’exploitant de prendre toutes les mesures nécessaires pour le relogement des occupants. Si le propriétaire, 

respectivement l’exploitant n’est pas en mesure d’assurer un relogement des occupants, il revient à la commune d’y 

procéder. 

Les dépenses engendrées par les mesures de relogement sont récupérées par la commune auprès des propriétaires 

et exploitants concernés conformément à la procédure de recouvrement prévue à l’Art. 95. 

 Abattages d’arbres 

Sur base d’un expert agrée en la matière, le Bourgmestre peut imposer l’abattage ou la sécurisation d’arbres 

constituant un danger pour la sécurité publique sans préjudice des dispositions de la législation en vigueur relative 

à la protection de la nature et des ressources naturelles. 

Le Bourgmestre constate le péril et ordonne les mesures pour y remédier sous la forme d’un arrêté qu’il notifie 

aux propriétaires et aux titulaires de droits réels sur les terrains concernés.  

Dans le cas où le propriétaire ne répond point dans le délai imparti par l’arrêté, voire immédiatement s’il y a péril 

en la demeure, à l’arrêté qui lui a été adressé, le Bourgmestre a le droit de faire exécuter les travaux d’abattage ou 

de sécurisation requis et de prendre toute mesure qui lui paraît appropriée pour parer au danger, ceci aux frais du 

propriétaire. 

Les dépenses engendrées par l’exécution des travaux, sont récupérées auprès du propriétaire concerné. La procédure 

de recouvrement administrative est identique à celle des impôts et taxes telle que consacrée par les articles 148 

et suivants de la loi communale du 13 décembre 1988. 

 Entretien d’arbres et de haies 

Pour des raisons d’hygiène et de sécurité publique les arbres et haies en bordure de propriété sont à entretenir 

régulièrement afin de ne point empiéter sur le domaine public ou sur les parcelles avoisinantes, ceci sans préjudice 

des dispositions de la législation en vigueur relative à la protection de la nature et des ressources naturelles. 
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En cas de non observation du présent article, le Bourgmestre constate l’infraction et ordonne les mesures pour y 

remédier sous la forme d’un arrêté qu’il notifie aux propriétaires et aux titulaires de droits réels sur les terrains 

concernés.  

Dans le cas où le propriétaire ne répond point dans le délai imparti par l’arrêté, le Bourgmestre a le droit de faire 

exécuter les travaux requis aux frais du propriétaire. 

Les dépenses engendrées par l’exécution des travaux, sont récupérées auprès du propriétaire concerné. La procédure 

de recouvrement administrative est identique à celle des impôts et taxes telle que consacrée par les articles 148 

et suivants de la loi communale du 13 décembre 1988. 

 Nettoiement des terrains  

Pour des raisons d’hygiène et de sécurité publique le Bourgmestre peut imposer l’entretien des terrains situés en zone 

urbanisée ou destinée à être urbanisée sans préjudice des dispositions de la législation en vigueur relative à la 

protection de la nature et des ressources naturelles. 

En cas de non observation des prescriptions du présent article, le Bourgmestre constate l’infraction et ordonne les 

mesures pour y remédier sous la forme d’un arrêté qu’il notifie aux propriétaires et aux titulaires de droits réels sur 

les terrains concernés.  

Dans le cas où le propriétaire ne répond point dans le délai imparti par l’arrêté, le Bourgmestre a le droit de faire 

exécuter les travaux requis aux frais du propriétaire. 

Les dépenses engendrées par l’exécution des travaux, sont récupérées auprès du propriétaire concerné. La procédure 

de recouvrement administrative est identique à celle des impôts et taxes telle que consacrée par les articles 148 

et suivants de la loi communale du 13 décembre 1988. 
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